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7Avant-propos

La terre est la vraie richesse de l’Afrique subsaharienne (ASS). Ce continent est caractérisé par une très grande diversité 

d’écosystèmes naturels, qui hébergent des ressources telles que les sols, la végétation, l’eau et la diversité génétique. 

Ces éléments constituent la principale richesse naturelle de la région. Ils doivent être pérennisés afin que les populations 

africaines –qui en tirent leur nourriture, l’eau, le bois, les fibres, les produits industriels et les fonctions et services des 

écosystèmes – puissent continuer à y vivre. Dans le même temps, la terre fournit directement les moyens d’existence à 

60 pour cent des personnes, au travers de l’agriculture, de la pêche en eau douce, de la foresterie et d’autres ressources 

naturelles (FAO 2004).

Mais la surexploitation menace sérieusement les ressources en terre et en eau dans quelques régions, bien que la 

disponibilité de ces ressources y soit l’une des plus élevée sur terre. C’est la conséquence directe des besoins croissants 

d’une population en pleine expansion, conjuguée à des pratiques inappropriées de gestion des terres. Ainsi, d’une part 

la population de l’Afrique croît de plus de deux pour cent par an (FAO 2008), ce qui nécessitera un doublement de la 

production alimentaire d’ici 2030, d’autre part, la productivité des ressources naturelles sont généralement en déclin.  

De plus, le nombre de catastrophes naturelles a augmenté et les effets du changement climatique commencent à se 

faire sentir. 

Il est urgent de trouver un nouveau système de gestion et de gouvernance des terres qui soit en mesure de répondre de 

manière systématique et intégrée à ce défi crucial de développement. La gestion durable des terres (GDT) est une 

approche d’ensemble qui possède un potentiel de transformation durable à court et à long terme. Mais qu’entend-on 

exactement par gestion durable des terres ? Quels en sont les principes et avant tout, quelles sont les pratiques que les 

gens peuvent utiliser ? En quoi est-elle vraiment différente et comment peut-elle apporter des solutions concrètes en 

Afrique ? Voici les questions clés abordées par cet ouvrage – les réponses sont ensuite fournies dans les études de cas 

et les analyses.

Ces directives ont été développées à partir de la vaste expérience de la FAO et de WOCAT. Le livre puise en particulier 

dans les réseaux de WOCAT et dans sa base de données de connaissances de GDT ainsi que dans son premier livre 

intitulé « Là où l’herbe est plus verte ». Ces directives ont été élaborées dans le cadre du partenariat TerrAfrica dont 

l’objectif principal est de promouvoir la GDT et de la transposer à grande échelle en ASS, grâce à l’effet de levier et à 

l’harmonisation d’investissements multisectoriels au niveau local, national, intra régional et régional.

L’objectif de ce livre est de stimuler fortement l’adoption de la gdT sur le continent africain. Il est fondé sur des 

 connaissances scientifiques, techniques, pratiques et opérationnelles. Il a été écrit pour fournir une assistance solide 

aux pays, aux institutions et programmes régionaux, aux partenaires de développement et aux organisations d’exploitants 

agricoles qui sont désireux de modifier les investissements actuels et de les réorienter dans une direction plus durable. 

Ce livre présente de manière conviviale 13 grands groupes de technologies de GDT, illustrés par 47 études de cas  

de toute la région. Nous insistons sur le fait que, bien que complètes, ces pratiques ne sont pas des approches 

 descendantes ou directives ; dans la plupart des cas, elles peuvent être améliorées ou remodelées selon les situations. 

Les utilisateurs sont donc encouragés à les adapter et les modifier selon les conditions, en y intégrant l’ingéniosité et  

les savoirs locaux.

A V A N T - P R O P O S
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En outre, le livre traite des questions environnementales les plus urgentes pour l’ASS : il n’est pas uniquement question 

de lutte contre la dégradation des sols, mais aussi de préserver les fonctions des écosystèmes, d’assurer la sécurité 

alimentaire, de protéger les ressources en eau sur les terres et d’aborder les questions d’atténuation du changement 

climatique et d’adaptation à celui-ci. différentes situations typiques de l’ASS sont traitées et le potentiel d’amélioration 

des conditions d’existence apporté par ces contributions majeures est mis en lumière.

Il est espéré que les initiatives importantes en cours – telles que les programmes de pays et les opérations d’investissement 

soutenues par TerrAfrica, les plans d’action nationaux et les stratégies sectorielles d’investissement, la planification pour 

le Programme intégré pour le développement de l’agriculture en Afrique (CAADP) ainsi que les initiatives concernant la 

forêt, les ressources en eau et le changement climatique – rendront ces pratiques opérationnelles et permettront de les 

transposer à grande échelle grâce à des multi-partenariats. Il est espéré que toutes les parties prenantes pourront tirer 

profit des précieuses informations contenues dans ce guide et qu’elles participeront au partenariat de TerrAfrica qui vise 

à étendre et à documenter les connaissances actuelles.

Jacques Diouf

Directeur général de la FAO
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R É S U M É  

Résumé

1ÈRE PARTIE : PRINCIPES dIRECTEURS

Introduction

Objectifs et structure

La rédaction de directives pour des technologies et 

approches de gestion durable des terres en Afrique sub-

saharienne (ASS) fait partie du programme TerrAfrica de 

2009-2010. L’objectif de ces recommandations et études 

de cas est de contribuer à créer un cadre pour les inves-

tissements liés aux pratiques de gestion durable des terres 

(GDT). Le but est, en particulier, d’identifier, d’analyser, de 

discuter et de diffuser des pratiques de gdT prometteuses 

– incluant à la fois les technologies et les approches – à la 

lumière des dernières tendances et nouvelles opportuni-

tés. L’étude cible surtout les pratiques qui produisent des 

résultats et un retour sur investissement rapides et / ou les 

autres facteurs qui incitent à l’adoption de ces pratiques. 

Ce document s’adresse aux parties-prenantes clés des 

programmes et projets de GDT aux stades de l’élaboration 

et de la mise en œuvre : il s’agit surtout des praticiens, 

des gestionnaires, des décideurs, des planificateurs, en 

collaboration avec les institutions financières et tech-

niques et les donateurs. Les directives sont divisées en 

deux parties principales. La 1ère partie met en lumière les 

grands principes de la GDT ainsi que les éléments impor-

tants à prendre en compte qui permettront de qualifier 

les technologies et approches de « bonnes pratiques » 

pour une transposition à grande échelle. La 2ème partie 

présente douze groupes de technologies de GDT ainsi 

qu’un module sur les approches de GDT. Celles-ci sont 

illustrées par des études de cas spécifiques. Les princi-

pales personnes ressources et experts en GDT en ASS ont 

été sollicitées afin de finaliser les groupes de GDT et de 

décrire les études de cas spécifiques. Ce produit s’efforce 

d’être à la pointe de la recherche.   

Focus sur la gestion durable des terres en Afrique 
subsaharienne

L’Afrique subsaharienne est particulièrement vulnérable 

aux menaces de dégradation des ressources naturelles 

et à la pauvreté. Les causes principales en sont le taux 

de croissance élevé de la population et une pression de 

population croissante, une dépendance à une agriculture 

vulnérable aux changements environnementaux, des res-

sources naturelles et des écosystèmes fragiles, des taux 

élevés d’érosion et de dégradation des sols ainsi que des 

rendements faibles et des pertes après récolte. En prime, 

se rajoute une sensibilité aux variations climatiques et au 

changement climatique à long terme.

En ASS, les efforts concertés pour gérer la dégradation 

des sols grâce à la GDT doivent cibler la rareté de l’eau, la 

fertilité des sols, la matière organique et la biodiversité. La 

GDT cherche à augmenter la production agricole par des 

systèmes à la fois traditionnels et innovants et à améliorer 

la résilience aux diverses menaces environnementales.

Les principes des bonnes pratiques de GDT

Amélioration de la productivité des terres 

Afin d’augmenter la capacité productive des terres, l’effi-

cience d’utilisation de l’eau et la productivité doivent être 

améliorées. Cet objectif peut être atteint en réduisant les 

pertes élevées d’eau par ruissellement et évaporation sur 

des sols non protégés, en collectant l’eau, en améliorant 

l’infiltration et en augmentant les capacités de stockage 

– ainsi qu’en optimisant l’irrigation et en gérant les sur-

plus d’eau. La priorité doit être donnée à l’amélioration de 

l’efficience de l’utilisation de l’eau dans l’agriculture non irri-

guée ; il s’agit là du plus gros potentiel d’augmentation des 

rendements, associé à de nombreux bénéfices. Pour l’agri-

culture irriguée, l’acheminement et la distribution de l’eau 

constituent les principales clés d’économie d’eau. Toutes 

les bonnes pratiques présentées dans la 2ème partie de 

ces directives ont amélioré l’efficience de la gestion et de 

l’utilisation de l’eau ; certaines d’entre elles ciblent plus 

particulièrement la gestion de cette ressource très limitée, 

par exemple la collecte des eaux dans les régions arides, 

la protection contre les pertes par évaporation ou ruisselle-

ment, l’agriculture durable, l’agroforesterie ou l’amélioration 

de la gestion des pâturages.
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La diminution de la fertilité des sols due aux pertes 

improductives de nutriments (par infiltration, érosion ou 

dans l’atmosphère) et par « extraction des nutriments » est 

un problème majeur dans les pays de l’ASS. différentes 

pratiques culturales permettent de remédier à l’actuel 

déséquilibre entre exportations et apports de nutriments 

aux sols. Celles-ci incluent : l’amélioration du couvert du 

sol, la rotation des cultures, les jachères et associations 

culturales, les apports de fumure animale, d’engrais verts 

et de compost grâce à des systèmes intégrés de culture-

élevage,  l’apport appropriée d’engrais minéraux ainsi 

que la rétention des sédiments et des éléments nutritifs 

des sols par des diguettes, des barrières / pièges végé-

taux ou structurels. Ces techniques font toutes partie 

d’une gestion intégrée de la fertilité des sols qui permet 

d’obtenir une amélioration du taux de matière organique 

et de la structure des sols. Une amélioration de l’agro-

nomie est essentielle pour de bonnes pratiques de gdT. 

Un choix stratégique de variétés culturales adaptées à la 

sécheresse, aux parasites, aux maladies, à la salinité et 

à d’autres contraintes, en même temps qu’une gestion 

efficace est également indispensable. 

L’amélioration des conditions microclimatiques représente 

aussi un potentiel d’augmentation de la productivité des 

terres. L’implantation de brise-vents et de bandes boisées 

– qui protègent des températures élevées et du rayonne-

ment (en utilisant l’agroforesterie et la culture multi-éta-

gées) et qui conservent des conditions aussi humides que 

possible – peut créer un microclimat favorable dans les 

zones sèches et chaudes en diminuant l’impact du vent. 

Dans ce contexte, le paillage et le couvert végétal sont 

importants. Dans les régions humides, l’importance sera 

donnée à la protection des sols contre les pluies intenses. 

Ainsi, afin d’augmenter la productivité des terres, il est 

essentiel de suivre et de combiner les principes d’amélio-

ration de l’efficience de l’utilisation de l’eau, d’amélioration 

de la fertilité des sols, de gestion de la végétation et d’op-

timisation des microclimats. Ces synergies peuvent plus 

que doubler la productivité et les rendements de l’agricul-

ture à petite échelle. L’intensification et / ou la diversifica-

tion peuvent encore augmenter cette productivité.

Amélioration des moyens d’existence 

Malgré les contraintes et les problèmes qu’ils rencontrent, 

les utilisateurs des terres adoptent volontiers les pratiques 

de gdT si celles-ci leur permettent d’obtenir de meil-

leurs rendements, moins de risques ou une combinaison 

des deux. Le problème principal de l’adoption de la GDT 

réside dans le rapport coût-efficacité, notamment pour les 

bénéfices à court et à long terme. Les exploitants agricoles 

adoptent plus facilement des pratiques qui leur fournissent 

un retour rapide et durable en termes alimentaires ou de 

revenus. La mise en œuvre de certaines mesures nécessite 

parfois une assistance pour les exploitants à petite échelle 

lorsque les coûts dépassent leurs moyens et que des béné-

fices rapides ne sont pas garantis. Les coûts d’entretien 

doivent être assurés par les exploitants agricoles eux-

mêmes afin de favoriser leur capacité d’initiative. Il est donc 

important de bien évaluer le rapport coûts / bénéfices en 

termes monétaires et non-monétaires.

L’adoption des pratiques de GDT par les exploitants 

agricoles nécessite parfois des apports supplémentaires. 

Ceux-ci concernent le matériel (outillage, semences, 

engrais, équipement, etc.), le travail, les marchés et les 

savoirs. Le travail et les intrants posent en particulier un 

problème dans les régions affectées par l’exode rural. Dans 

Système d’exploitation intégré des terres : association de maïs et haricots 
avec des bandes enherbées pour la production de fourrage, dans une zone à 
potentiel élevé (Hanspeter Liniger)
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ces cas précis, des pratiques de GDT telles que l’agricul-

ture de conservation, qui a l’avantage de demander moins 

de travail et d’intrants, ont plus de chance d’être adoptées. 

Les changements vers la GDT doivent s’opérer en tenant 

compte des valeurs locales et des normes ; autoriser la 

flexibilité, l’adaptabilité et l’innovation afin d’améliorer les 

moyens d’existence. Les bonnes pratiques de GDT sont 

celles qui nécessitent un minimum d’apprentissage et de 

renforcement des capacités tout en étant faciles à ap-

prendre.

Amélioration des écosystèmes : agir en respectant 
l’environnement

Pour être vraiment durables, les pratiques doivent res-

pecter l’environnement, freiner la dégradation des terres, 

améliorer la biodiversité, et accroître la résilience aux 

variations et changements climatiques. Etant donné 

l’état actuel des terres en ASS, les interventions de gdT 

apparaissent vitales afin de prévenir et atténuer la dégra-

dation des sols et les réhabiliter. Le plus gros des efforts 

devrait porter sur les problèmes de manque d’eau, de 

fertilité et de taux de matière organique faibles ainsi que 

de biodiversité dégradée. La priorité doit être donnée 

aux mesures agronomiques et de végétalisation à faible 

niveau d’intrants, pour ensuite appliquer des mesures 

structurelles plus exigeantes. La combinaison de mesures 

qui conduisent à une gestion intégrée de l’eau et des 

sols, de la culture-élevage, de la fertilité et des parasites 

est prometteuse. La diffusion des réussites dans cette 

lutte contre la dégradation conduit à des impacts variés 

– l’ensemble se révélant plus efficace que la somme des 

parties – au niveau du bassin versant, du paysage et au 

niveau global.   

La biodiversité est l’une des préoccupations majeures de la 

gdT et de la protection de la fonction des écosystèmes en 

ASS. La biodiversité végétale et animale est capitale pour 

le bien-être humain, notamment pour la production alimen-

taire, mais aussi en tant que source de fibres, de bois et de 

médicaments. Elle revêt aussi une importance culturelle, ré-

créative et spirituelle. La richesse de la biodiversité africaine 

ne doit pas être sous-estimée car l’agriculture africaine 

dépend toujours très largement d’une grande variété de 

d›espèces culturales locales. Le principe de précaution doit 

être appliqué dans la protection de la biodiversité agricole : 

il faut protéger autant de variétés de plantes et d’animaux 

domestiques que possible pour leur potentiel futur. 

Pour les populations de l’ASS, l’avantage immédiat offert 

par les pratiques de gdT est la possibilité d’adaptation au 

changement climatique (CC) et l’atténuation de ses effets. 

Cette adaptation s’obtient par l’adoption de technologies 

plus souples et résilientes au CC, mais aussi au travers 

d’approches qui mettent en valeur la flexibilité et la réac-

tivité au changement. Certaines pratiques augmentent 

la quantité d’eau de pluie qui pénètre dans le sol (p. ex. 

paillage, couvert végétal amélioré) ainsi que sa capacité 

de stockage de l’eau (p. ex. augmentation du taux de 

matière organique) – tout en contribuant à protéger le sol 

des températures extrêmes et des pluies intenses. Les 

pratiques de gdT les plus adaptées sont ainsi caractéri-

sées par leur adaptabilité à des températures croissantes, 

à la variabilité climatique et aux événements extrêmes. 

Lorsque les principes de GDT d’amélioration de gestion 

de l’eau, de fertilité des sols et des plantes et des micro-

climats sont pris en compte, on obtient une meilleure 

protection contre les catastrophes naturelles et une rési-

lience accrue aux variations et changements climatique. 

La diversification des productions est un autre moyen 

d’accroître la résilience. 

Les exploitants agricoles peuvent aussi contribuer à 

l’effort global de réduction du changement climatique 

en adoptant une gdT qui séquestre le carbone atmos-

phérique dans le sol et dans la végétation pérenne. Ces 

technologies sont le boisement, l’agroforesterie, le travail 

réduit du sol et la gestion améliorée des pâturages. La 

limitation de la déforestation, du brûlis, une meilleure ges-

tion du bétail et des pratiques agronomiques améliorées 

réduisent aussi les émissions de gaz à effet de serre.

En résumé, les bonnes pratiques de gestion des terres 

sont étayées par les principes d’amélioration de l’ef-

ficience de l’utilisation de l’eau, de fertilité du sol, de 

gestion des plantes et du microclimat : elles représentent 

aussi des solutions triplement gagnantes pour l’ASS. Les 

pratiques de gdT présentées en 2ème partie sont fon-

dées sur ces principes et contribuent à l’amélioration de 

la productivité des terres, des moyens d’existence et des 

écosystèmes.
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Adoption et soutien décisionnel pour une 
transposition à grande échelle des bonnes 
pratiques

Malgré les efforts soutenus de vulgarisation des pratiques 

de gdT, la faible prise en compte de ces mesures reste 

inquiétante. L’adoption efficace de la GDT dépend d’une 

combinaison de facteurs qui doivent tous être abordés.

Adoption – montée en puissance et diffusion

La mise en place du cadre institutionnel et politique 

créant un environnement favorable à l’adoption de la gdT 

nécessite un renforcement des capacités institutionnelles 

ainsi qu’une collaboration et un travail en réseau. Il est 

nécessaire d’établir des règles, des régulations et des 

statuts, qui doivent être respectés. Les droits d’utilisations 

et d’accès aux ressources sont des points clés essen-

tiels : ils assurent aux utilisateurs la sécurité et la motiva-

tion individuelle et / ou collective pour s’investir. L’accès 

aux marchés, où les prix fluctuent rapidement, nécessite 

des pratiques de GDT flexibles, adaptables et ouvertes à 

l’innovation. Ces pratiques doivent aussi être réceptives 

aux nouvelles tendances et opportunités telles que l’éco-

tourisme ou le paiement pour services environnementaux.

Un point clé de l’adoption et de la vulgarisation de la GDT 

est d’assurer une véritable participation des exploitants 

agricoles et des professionnels, à tous les stades de 

la mise en œuvre, afin d’intégrer leurs points de vue et 

d’assurer leur engagement. Dans le même temps, certains 

intérêts extérieurs (p. ex. en aval) peuvent restreindre les 

libertés locales, par exemple l’utilisation gratuite de l’eau 

pour l’irrigation. Mais ils sont aussi une occasion de col-

laborer, qui peut aboutir à des solutions gagnant-gagnant 

en amont comme en aval.

Les services de vulgarisation doivent reposer sur un ap-

prentissage et un renforcement des capacités appropriés. 

Ces activités doivent impliquer les exploitants agricoles 

et les communautés (p. ex. dans des écoles d’agriculture 

de terrain, des échanges de paysan-à-paysan) et non 

dépendre uniquement des agents gouvernementaux. L’ac-

cès au crédit et aux projets de financement est une aide 

vitale pour les populations rurales qui prennent des initia-

tives nouvelles de gdT, mais cela peut aussi créer une dé-

pendance si ces incitations ne sont pas utilisées judicieu-
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sement. Les institutions qui fournissent des conseils, des 

plans et un support décisionnel aux exploitants agricoles 

doivent aussi être soutenues financièrement.

Le suivi et l’évaluation des pratiques de gdT et de leurs 

impacts sont indispensables afin de tirer profit de la 

richesse des connaissances disponibles. Ceci concerne 

les expériences traditionnelles et innovantes, les projets et 

la recherche ainsi que les « leçons apprises » – des suc-

cès comme des échecs. De gros efforts sont nécessaires 

pour combler les lacunes de connaissances et définir les 

lieux et les façons d’investir dans l’avenir. Alors que les 

bailleurs de fonds exigent de plus en plus de données 

de qualité concernant l’étendue, l’impact et le rapport 

coût-bénéfice de la GDT, trop peu d’efforts sont déployés 

en matière d’évaluation et de gestion harmonisée des 

connaissances. 

Soutien décisionnel – transposition à grande échelle 
de la GDT

Compte tenu du défi que pose l’ajustement des bonnes 

pratiques de GDT aux conditions locales, il est essentiel 

de fournir un support décisionnel aux utilisateurs locaux 

des terres et à leurs conseillers, ainsi qu’aux planifica-

teurs et aux décideurs. Ces exigences requièrent des 

procédures saines qui s’inspirent des savoirs existants et 

évaluent les critères à tous les niveaux. La première étape 

consiste à éveiller les consciences à l’importance et à la 

nécessité d’investir dans la gestion des connaissances et 

dans les mécanismes de supports décisionnels.

Les clés du succès de la transposition à grande échelle 

de la gdT résident dans l’élaboration d’un pool commun 

et standardisé de connaissances sur les technologies et 

approches de GDT afin de les mettre en œuvre et de les 

diffuser. La mise à disposition de ces connaissances et 

des outils de comparaison, la sélection et la mise au point 

des pratiques de gdT en fonction des environnements, 

des conditions écologiques, économiques, sociales et 

culturelles représentent une autre exigence. Une carto-

graphie précise des pratiques de GDT ainsi que de leurs 

impacts, puis la comparaison de ces zones avec celles 

dont les terres sont dégradées, sont les fondements de 

toute décision précédant la localisation d’investisse-

ments de GDT rentables et à haut impact sur et hors site. 

Compte tenu des ressources limitées pour la gdT, les 
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décisions doivent être ciblées pour obtenir un maximum 

d’impacts avec un minimum d’intrants.

Les interventions ultérieures devront promouvoir le déve-

loppement d’innovations conjointes ou « hybrides », ce 

qui sera la garantie d’une utilisation optimale des connais-

sances locales. Tout projet devra cependant prendre en 

compte les marchés et les facteurs politiques et institu-

tionnels qui seront à même de stimuler l’investissement 

des petits propriétaires.

Pour aller de l’avant 

La 1ère partie des directives se termine par une reconnais-

sance de la complexité d’une gestion saine des res-

sources naturelles ; elle montre clairement la nécessité de 

grandes mutations afin de surmonter les goulots d’étran-

glement et les obstacles à la vulgarisation de la GDT en 

ASS. Ces changements concernent différents aspects, 

à différents niveaux, y compris les technologies et les 

approches, les gestions  institutionnelles, politiques, de 

gouvernance, économiques, des connaissances ainsi que 

le renforcement des capacités.

L’objectif de ces investissements dans la vulgarisation des 

pratiques de gdT est de taille ; ils peuvent apporter de 

multiples bénéfices, non seulement localement, mais aussi 

aux plans régional, national et global. Un renforcement 

de l’action pour une utilisation plus judicieuse, à tous les 

niveaux, de la grande richesse des savoirs, est néces-

saire et sera bénéfique à l’avenir, car il est à prévoir que la 

mondialisation des marchés, le changement climatique, la 

demande pesant sur les services rendus par les écosys-

tèmes, etc. continueront à croître. En bref, l’investissement 

dans la GDT et dans la gestion saine des savoirs est déjà 

payant – et est promis à un bel avenir.

2ÈME PARTIE :  bONNES   
PRATIqUES AdAPTÉE À L’AFRIqUE 
 SUbSAHARIENNE

dans la 2ème partie de ces directives, douze groupes de 

technologies de GDT, étayés par 41 études de cas, et une 

section sur les approches de GDT de 6 études de cas, 

sont présentés. Les groupes de GDT suivent les principes 

des bonnes pratiques : augmenter la productivité, amé-

liorer les moyens d’existence et les écosystèmes. Les 

approches illustrées ont montré leur efficacité pour mettre 

en œuvre et diffuser la GDT en ASS. Tous les groupes et 

études de cas sont présentés dans le format standard de 

documentation et de vulgarisation de WOCAT. Il n’existe 

pas de solution miracle aux problèmes rencontrés par les 

exploitants agricoles. Le choix de pratiques appropriées 

sera dicté par le contexte local et la situation particulière 

des parties prenantes locales. 




